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CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL N° 64 BIS DU 24 FÉVRIER 2015 ADAPTANT 
LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL N° 64 DU 29 AVRIL 1997 INSTITUANT UN 
DROIT AU CONGÉ PARENTAL 
 

--------------------- 
 

 
  Vu la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de 
travail et les commissions paritaires ; 
 
 
  Vu la Directive 2010/18/EU du Conseil du 8 mars 2010 portant 
application de l'accord-cadre révisé sur le congé parental conclu par BUSINESSEUROPE, 
l'UEAPME, le CEEP et la CES et abrogeant la Directive 96/34/CE ; 
 
 
  Considérant la nécessité de mettre en conformité la convention 
collective de travail n° 64 du 29 avril 1997 instituant un droit au congé parental, enregistrée 
le 20 mai 1997, sous le numéro 43917/CO/300, à cet accord-cadre européen. 
 
 
  Les organisations interprofessionnelles d'employeurs et de travail-
leurs suivantes : 
 
 
-  la Fédération des Entreprises de Belgique  
 
 
-  les organisations nationales des classes moyennes, agréées conformément aux lois rela-

tives à l’organisation des Classes moyennes coordonnées le 28 mai 1979  
 
 
-  « De Boerenbond »  
 
 
-  la Fédération wallonne de l’Agriculture  
 
 
- l’Union des entreprises à profit social 
 
 
-  la Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique 
 
 
-  la Fédération générale du Travail de Belgique  
 
 
-  la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique 
 
 
ont conclu, le 24 février 2015, au sein du Conseil national du Travail, la convention collective 
de travail suivante. 
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Article 1er 
 
 
  Dans les articles 1er, 8 et 16 de la convention collective de travail 
n° 64 du 29 avril 1997 instituant un droit au congé parental, enregistrée le 20 mai 1997, sous 
le numéro 43917/CO/300, les mots "3 mois" sont chaque fois remplacés par les mots "4 
mois". 
 
 
Article 2 
 
 
  A l'article 4 de la convention collective de travail n° 64 du 29 avril 
1997 instituant un droit au congé parental, enregistrée le 20 mai 1997, sous le numéro 
43917/CO/300,  les modifications suivantes sont apportées : 
 
 
1°  Au 1er tiret de l'alinéa 1er, les mots " quatrième anniversaire" sont remplacés par les 

mots "huitième anniversaire" ; 
 
 
2°  Au 2ème tiret de l'alinéa 1er, les mots "pendant une période de 4 ans qui court" sont 

supprimés ; 
 
 
3°  L'alinéa 2 est abrogé.  
 
 
Article 3 
 
 
  A l'article 5 de la convention collective de travail n° 64 du 29 avril 
1997 instituant un droit au congé parental, enregistrée le 20 mai 1997, sous le numéro 
43917/CO/300, les modifications suivantes sont apportées : 
 
 
1°  A l'alinéa 1er, les mots " du quatrième ou " sont supprimés. 
 
 
2°  A l'alinéa 2, les mots "Le quatrième ou" sont supprimés. 
 
 
3° A l'alinéa 2, le mot "peuvent" est remplacé par le mot "peut". 
 
 
4°  Au même alinéa, le mot "dépassés" est remplacé par le mot "dépassé". 
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Article 4 
 
 
§ 1er.  Dans le premier paragraphe de l'article 7 de la convention collective de travail n° 64 

du 29 avril 1997 instituant un droit au congé parental, enregistrée le 20 mai 1997, 
sous le numéro 43917/CO/300, les mots "3 mois" sont remplacés par les mots "4 
mois". 

 
 
§ 2.  Dans le deuxième paragraphe de la même disposition, les mots "6 mois" sont rem-

placés par les mots "8 mois". 
 
 
Article 5 
 
 
  Dans l'article 14 de la convention collective de travail n° 64 du 29 
avril 1997 instituant un droit au congé parental, enregistrée le 20 mai 1997, sous le numéro 
43917/CO/300, dont le texte actuel formera le §1er, il est inséré trois nouveaux paragraphes 
rédigés comme suit : 
 
 
"§ 2.  Le travailleur a le droit de demander un régime de travail ou un horaire de travail 

aménagé pour la période qui suit la fin de l'exercice de son congé parental. Cette pé-
riode s'élève à 6 mois maximum.  

 
 
§ 3.  Le travailleur adresse une demande écrite à l'employeur au moins 3 semaines avant 

la fin de la période de congé parental en cours. Dans sa demande, le travailleur indi-
que ses raisons en lien avec une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie 
de famille.  

 
 
§ 4.  L'employeur examine cette demande et y répond par écrit au plus tard une semaine 

avant la fin de la période de congé parental en cours, en tenant compte de ses pro-
pres besoins et de ceux du travailleur. L'employeur communique dans l'écrit visé la 
manière dont il a tenu compte de ses propres besoins et de ceux du travailleur dans 
l'examen de la demande." 

    
Article 6 
 
 
  La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. 
 
 
  Elle entre en vigueur le 24 février 2015. 
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  La présente convention collective de travail a la même durée de 
validité et peut être révisée ou dénoncée selon les mêmes délais et modalités que la conven-
tion collective de travail qu'elle modifie. 
 
  
  L'organisation qui prend l'initiative de la révision ou de la dénoncia-
tion doit indiquer, par lettre ordinaire adressée au Président du Conseil national du Travail, 
les motifs et déposer des propositions d'amendements que les autres organisations s'enga-
gent à discuter au sein du Conseil national du Travail dans le délai d'un mois de leur récep-
tion. 
 
 
  Fait à Bruxelles, le vingt-quatre février deux mille quinze. 
 
 
 
Pour la Fédération des Entreprises de Belgique 
 
 
  
 
 
 I. VAN DAMME 
 
 
 
Pour les Organisations des Classes moyennes 
 
 
 
 
 
 Ch. ISTASSE 
 
 
 
Pour « De Boerenbond », la Fédération wallonne de l'Agriculture 
 
 
 
 
 
 
 C. BOTTERMAN
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Pour l'Union des entreprises à profit social 
 
 
 
   
  S. SLANGEN 
  
 
 
Pour la Confédération des Syndicats chrétiens de Belgique 
 
 
 
   
  M. VERJANS 
 
     
 
Pour la Fédération générale du Travail de Belgique 
 
 
 
  
 M. ULENS 
 
 
 
Pour la Centrale générale des Syndicats libéraux de Belgique 
 
 
 
   
 
  O. VALENTIN 

 
 
 

x               x               x 
 
 
 
  Vu l'article 28 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions 
collectives de travail et les commissions paritaires, le Conseil national du Travail demande 
que la présente convention soit rendue obligatoire par le Roi. 
 
 

-------------------- 
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MODIFICATION DU COMMENTAIRE DE LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 
N° 64 DU 29 AVRIL 1997 INSTITUANT UN DROIT AU CONGÉ PARENTAL 

 
------------------- 

 
 
 
  Le 24 février 2015, les organisations d'employeurs et de travail-
leurs représentées au Conseil national du Travail ont conclu une convention collective de 
travail n° 64 bis modifiant la convention collective de travail n° 64 du 29 avril 1997 instituant 
un droit au congé parental, enregistrée le 20 mai 1997, sous le numéro 43917/CO/300. 
 
 
  Les organisations d'employeurs et de travailleurs ont également 
jugé nécessaire de compléter le commentaire de la convention collective de travail n° 64 
comme suit : 
 
 
En ce qui concerne l'article 1 de la convention collective de travail n° 64 : 
 
 
  Dans la version néerlandaise du commentaire de l'article 1, la 
deuxième phrase du deuxième alinéa est remplacée comme suit : " Dit geldt ook voor de 
adoptievader en de adoptiemoeder."   
 
 
  Dans le commentaire de l'article 1, sont insérés deux nouveaux 
alinéas, rédigés comme suit : 
 
 
  "Le congé parental est également accordé aux couples de même 
sexe en cas d'adoption par les deux parents et ce, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 18 
mai 2006 modifiant certaines dispositions du code civil en vue de permettre l'adoption par 
des personnes de même sexe."  
 
 
  "En outre, depuis le 1er janvier 2015, peut également user de ce 
droit, la coparente dont la filiation est établie à l'égard de l'enfant de la mère biologique, en 
vertu de la loi portant établissement de la filiation de la coparente." 
 
 
 
En ce qui concerne l'article 7 de la convention collective de travail n° 64 : 
 
 
  Dans le commentaire de l'article 7,  les mots "6 mois" sont rempla-
cés par les mots "8 mois". 
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En ce qui concerne l'article 14 de la convention collective de travail n° 64 : 
 
 
  L'article 14 est complété par le commentaire suivant : 
 
 
  "Les trois derniers paragraphes visent à donner exécution à la 
clause 6.1 de l'accord-cadre européen révisé sur le congé parental". 
 
 
 
 

--------------------------- 
 
 
 
 
 


